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Loi du 8 décembre 1981 sur les réquisitions en cas de conflit armé, de crise internationale grave ou de catastrophe,

(Mém. A - 98 du 24 décembre 1981, p. 2388; doc. parl. 2423)

modifiée par:

Loi du 2 septembre 2015 (Mém. A - 174 du 9 septembre 2015, p. 4148; doc. parl. 6711)

Loi du 23 juillet 2016 (Mém. A - 137 du 28 juillet 2016, p. 2342; doc. parl. 6475).

Texte coordonné au 28 juillet 2016

Version applicable à partir du 1er septembre 2016

Chapitre Ier.- Les conditions d’exercice du droit de réquisition

Art. 1er.

Le droit de réquisition peut s’exercer dès que le Gouvernement en conseil a constaté que le Grand-Duché est impliqué soit 
directement, soit par le fait de son appartenance à une alliance militaire, dans un conflit armé ou dans une crise internationale 
grave. Il en est de même en cas de survenance d’une catastrophe (Loi du 23 juillet 2016 ) «ou d’une crise, au sens de la loi portant 
création d’un Haut-Commissariat à la Protection nationale et modifiant a) la loi modifiée du 23 juillet 1952 concernant l’organisation 
militaire, b) la loi du 8 décembre 1981 sur les réquisitions en cas de conflit armé, de crise internationale grave ou de catastrophe, c) 
la loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel, d) 
la loi modifiée du 25 juin 2009 sur les marchés publics, e) la loi modifiée du 9 décembre 2005 déterminant les conditions et moda-
lités de nomination de certains fonctionnaires occupant des fonctions dirigeantes dans les administrations et services de l’État,  
f) la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires 
de l’État».

Chapitre II.- Les autorités et personnes investies du droit de réquisition

Art. 2. 

(Loi du 2 septembre 2015)

«Le droit de requérir appartient aux membres du Gouvernement dans le cadre de leurs compétences respectives et aux conseil-
lers de Gouvernement désignés à ces fins par le membre du Gouvernement compétent ainsi qu’aux personnes désignées à ces 
fins par le Gouvernement en conseil.»

Dans le cas d’une catastrophe, le bourgmestre de toute commune sinistrée ou menacée est habilité à exercer à titre provisoire, 
en cas d’urgence, le droit de réquisition, en attendant que les personnes mentionnées à l’alinéa précédent puissent intervenir.

Art. 3. 

Le Gouvernement en conseil assure la coordination des mesures de réquisition.

Chapitre III.- Les réquisitions

Art. 4. 

Les autorités ou personnes mentionnées à l’article 2 peuvent, dans les circonstances définies aux articles 1er et 2,

a)	 requérir les personnes, les biens et les services;

b)	 soumettre à contrôle et à répartition la main-d’oeuvre, les ressources en énergie, matières premières, denrées et marchan-
dises ainsi que toutes autres ressources du pays.

Art. 5. 

Dans les limites de ses attributions, chaque ministre prend, en temps utile, les mesures nécessaires pour la préparation et 
l’exécution des travaux à réaliser dans l’intérêt public. Il peut conclure à cet effet, avec des entreprises privées, des contrats qui 
ne prendront effet que dans les circonstances définies à l’article 1er. Ces contrats sont toujours résiliables à la demande de l’Etat.

Art. 6. 

Le droit de réquisition ne peut être exercé qu’en cas de nécessité et de façon à ne pas gêner outre mesure la population et les 
activités économiques du pays.

Art. 7. 

Toute prestation en matière de réquisition donne droit à indemnisation.
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Chapitre IV.- Les réquisitions de personnes

Art. 8.

a)	 Dans les cas prévus à l’article 1er, toute personne physique ou morale, luxembourgeoise ou étrangère, résidant ou établie au 
Grand-Duché, peut être requise en vue de l’exécution de tâches d’intérêt public. Peut encore être requise toute entreprise 
exerçant une activité au Grand-Duché de Luxembourg.

b)	 Sont exemptés:

1)	 les membres de l’armée,

2)	 les membres de la gendarmerie et de la police, pour des prestations autres que celles prévues dans les lois et règle-
ments régissant ces corps,

3)	 les étrangers, dans la mesure où des traités ou d’autres règles de droit international leur accordent des exemptions,

4)	 les ressortissants luxembourgeois occupés d’une manière permanente par une organisation exerçant son activité dans 
le cadre d’une alliance militaire dont le Grand-Duché fait partie, sauf l’accord de cette organisation,

(Loi du 23 juillet 2016)

«5)	Les agents du Haut-Commissariat à la Protection nationale».

Art. 9. 

La réquisition des personnes ou des entreprises peut s’étendre à toutes leurs activités ou être limitée à l’exécution de certains 
services.

Art. 10. 

La réquisition des personnes a lieu soit par ordre collectif à l’égard des personnes maintenues dans leur emploi, soit par ordre 
individuel indiquant la nature de l’emploi à tenir ou du service à assurer.

Art. 11. 

La réquisition se fait en tenant compte de la profession, des aptitudes et des facultés des personnes à requérir, de même que 
de leur âge et de leur situation de famille.

Art. 12. 

En cas de réquisition d’un service public ou d’une entreprise, la réquisition peut s’appliquer à tout ou partie du personnel de ce 
service ou de cette entreprise.

Art. 13. 

A l’exception des personnes chargées du transport de matériel et de denrées d’importance vitale pour le pays ou de matériel 
au profit d’une force alliée, de celles désignées pour prendre part aux travaux d’organisations internationales et de celles requises 
pour des prestations de secours dans les régions frontalières, les personnes ou groupes requis ne peuvent être obligés à accomplir 
des travaux en dehors du territoire national.

Chapitre V.- Les réquisitions de biens

Art. 14. 

La réquisition peut s’appliquer à l’usage ou à la propriété de tout ou partie des biens meubles et à l’usage de tout ou partie des 
biens immeubles.

Art. 15. 

Toutes les fois que c’est nécessaire, le droit de réquisition peut être exercé sous forme de logement ou de cantonnement chez 
l’habitant. Toutefois, les locaux servant effectivement à l’habitation ne peuvent faire l’objet de réquisitions d’usage que dans leurs 
parties disponibles non indispensables à la vie des occupants réguliers.

Art. 16. 

Un règlement grand-ducal détermine les cas dans lesquels le droit de réquisition prévu aux articles 14 et 15 ne peut pas être 
exercé.

Chapitre VI.- Les formes de la réquisition

Art. 17. 

La réquisition se fait en vertu d’un ordre écrit de l’autorité requérante, qui délivre reçu des prestations fournies.

Art. 18. 

Un règlement grand-ducal détermine les formules des ordres de réquisition et des reçus de prestations, les modalités d’exécu-
tion des réquisitions et les procédures à observer.
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Art. 19.

En principe et en dehors du cas prévu à l’article 2, tout ordre de réquisition est adressé à l’administration communale du lieu 
des prestations à fournir. L’ordre indique l’espèce et la quantité des prestations imposées et, autant que possible, la date de son 
exécution. Il est exécuté par les soins du collège des bourgmestre et échevins.

Le collège procède à la répartition des prestations entre les habitants de la commune. Ses décisions sont exécutoires sans voie 
de recours.

Art. 20. 

La répartition des prestations exigées est faite en tenant compte des ressources existant dans la commune, alors même que les 
biens appartiendraient à des personnes n’habitant pas dans la commune ou momentanément absentes.

Art. 21. 

S’il n’est pas possible de se procurer par d’autres moyens les prestations qu’ont à fournir les habitants absents, le bourgmestre ou 
son délégué peut faire ouvrir de force les portes de la demeure desdits habitants et procéder d’office à l’exécution de la réquisition.

Dans ce cas, il requiert deux témoins d’assister à l’ouverture et à la fermeture des locaux ainsi qu’à l’enlèvement des objets. Il 
dresse procès-verbal de ces opérations et, en cas de besoin, un état des lieux et un inventaire des objets réquisitionnés.

Art. 22. 

Si le collège des bourgmestre et échevins constate que les quantités requises excèdent les ressources de la commune, il le 
déclare à l’autorité requérante et livre toutes les prestations qu’il lui est possible de fournir.

Art. 23. 

Dès que la répartition est décidée, le collège fait adresser à tous les habitants concernés les billets de réquisition.

Art. 24. 

L’administration communale reçoit des habitants les fournitures requises et délivre à chaque prestataire un reçu. L’autorité 
requérante reçoit contre reçu les prestations en présence d’un délégué du collège des bourgmestre et échevins porteur d’un état 
mentionnant les noms des prestataires ainsi que la nature et la quantité des prestations fournies par chacun d’eux.

Art. 25. 

En cas de refus des habitants de satisfaire aux réquisitions du collège, l’autorité requérante fait procéder au recouvrement des 
prestations par la force, en délivrant à chaque prestataire un reçu.

Art. 26. 

Au lieu de procéder par voie de réquisition, le collège des bourgmestre et échevins peut pourvoir à la fourniture des prestations 
requises par les moyens de la commune ou par des accords amiables avec les habitants.

Ces accords ne peuvent stipuler en faveur des prestataires une indemnité supérieure à l’indemnité de réquisition. Le collège ne 
peut pas recourir à des adjudications pour satisfaire aux ordres de réquisition.

Art. 27. 

L’autorité requérante fait adresser directement des réquisitions aux prestataires:

a)	 en cas d’urgence,

b)	 si l’ordre de réquisition ne peut être notifié à l’autorité communale,

c)	 si le collège des bourgmestre et échevins refuse ou néglige de faire exécuter la réquisition.

Art. 28. 

Le bourgmestre agissant provisoirement par application de l’article 2, alinéa 2, applique par analogie les dispositions des articles 
17, 20, 21, 23 et 24 qui précèdent.

Art. 29. 

Les réquisitions au profit d’une force alliée stationnée sur le territoire national ne peuvent être effectuées que par l’intermédiaire 
des autorités luxembourgeoises, dans les cas et de la manière prévus par la présente loi. Les indemnités sont avancées par l’Etat 
luxembourgeois.

Chapitre VII.- Les indemnités de réquisition

Art. 30. 

Les personnes réquisitionnées pour effectuer un ou plusieurs actes de leur profession sont rémunérées au tarif normal prévu par 
les lois, règlements ou usages en vigueur.

Art. 31. 

La réquisition des personnes placées sous les ordres de l’autorité requérante pour une durée déterminée ou indéterminée 
donne droit à traitement ou salaire. Celui-ci ne peut être inférieur au salaire social minimum et est fixé par le Ministre de la Fonction 


